Dispositif de travail 

version à actualiser
Nous proposons de constituer un groupe de travail inter acteurs organisé autour d’un élément central appelé ici « Comité de pilotage » (dénomination soumise à validation ultérieure). Ce Comité sera animé par l’IRG et appuyé par un Comité consultatif. Sa réflexion sera enrichie par les apports de personnes-ressources invitées à partager leurs expériences et à faire part de leurs propositions. Une équipe technique resserrée sera composé de l’IRG (secrétariat technique), du MAEE et de la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique-DGAFP : elle aura pour vocation d’assurer le suivi de l’ensemble du processus et d’épauler l’animateur.

Ces instances sont présentées ici et dans le schéma qui suit.

· le Comité de pilotage sera composé d’une dizaine à une quinzaine de participants issus de différentes institutions françaises engagées dans des actions de coopération relatives à la réforme de l’administration publique, et il intégrera les personnes en charge de l’animation du processus à l’IRG, au MAEE et à la DGAFP (équipe technique). Il constituera le cœur du processus : il participera à l’ensemble des réunions dont il aura contribué à définir les thèmes et à identifier les intervenants (personnes-ressources). Il aura pour mission de construire collectivement un ensemble de propositions en réponse à la demande du MAEE et de la DGAFP. Il sera constitué par le MAEE et la DGAFP avec la participation de l’IRG en fonction de l’objectif immédiat du processus mais également de ses suites attendues ; en particulier, il pourra intégrer dans cette perspective des institutions concernées par la mise en œuvre des réformes de l’administration publique.

· un ensemble de personnes ressources, françaises et étrangères, susceptibles d’apporter des éléments de réflexion et des expériences utiles au Comité de pilotage. Ces personnalités seront choisies par celui-ci et seront invitées à participer à une ou plusieurs réunions en fonction de leur compétence au regard des sujets traités. Elles ne seront pas co-rédactrices du document final, mais celui-ci pourra leur être soumis pour avis en fin de processus si le Comité de pilotage le juge pertinent.

· Parmi les personnes ressources figureront des représentants d’institutions publiques nationales et internationales, des membres d’organisations de la société civile (ONG, fondations, secteur privé, syndicats…) ou des universitaires (chercheurs et enseignants) susceptibles d’alimenter, par leurs expériences et leurs réflexions, la démarche du Groupe du travail. 

· Un Comité consultatif de 5 à 8 personnes environ permettra au Comité de pilotage de bénéficier d’un regard extérieur sur l’ensemble du processus et de proposer des contributions spécifiques concernant ses objectifs et son inscription dans les processus actuels de réforme. Le Comité de pilotage l’informera régulièrement de ses acquis et sollicitera ses éclairages lorsque ceux-ci seront nécessaires. Ce Comité consultatif ne sera pas invité à se réunir, mais ses membres seront sollicités individuellement. L’équipe technique sera en charge d’assurer l’interlocution entre lui et le Comité de pilotage.

· Le Comité consultatif sera composé notamment de représentants d’institutions internationales engagées dans une réflexion sur la gouvernance comme l’UE, l’OCDE et le PNUD, ainsi que de personnalités qualifiées.
· Une équipe technique resserrée, membre du Comité de pilotage, composée de deux à cinq personnes du MAEE (mission de la gouvernance démocratique) et du Ministère du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État (DGAFP) et de l’IRG, chargée de piloter l’ensemble du processus, de l’animer et de veiller à son bon déroulement. Cette équipe se réunira à la demande d’au moins un de ses membres, autant de fois qu’il sera nécessaire durant toute la durée du processus de travail. 

· L’équipe technique sera composée pour l’IRG par Pierre-Yves Guihéneuf et Séverine Bellina. Le ministère des Affaires étrangères et européennes identifiera les personnes le représentant dans cette équipe. 



Groupe de travail

Co-présidé par le MAEE et la DGAFP













Informe 


Fournit avis





Comité consultatif


Membres (5 à 8) : UE, OCDE, PNUD, personnalités qualifiées


Mission : fournir regard extérieur et conseils.





Equipe technique


Membres (4 à 5) : MAEE, DGAFP et IRG (secrétariat technique)


Mission : suivre et animer le processus de travail








Comité de pilotage


Membres (10 à 15) : Ministères concernés, ENA, IRAs, CNFPT, DGME, Conseil d’État, Coopération décentralisée…


Mission : élaborer des propositions au terme d’un processus de consultation et de délibération








Personnes ressources


Membres (10 à 15) : institutions publiques locales, nationales et internationales, société civile ONG, fondations, syndicats, secteur privé...), universitaires (chercheurs et enseignants)...


Mission : alimenter la réflexion du Comité de pilotage





Apporte expériences et réflexions
































